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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport évaluant les obstacles à l’inscription sur les listes électorales des détenus et 
formulant des recommandations pour y remédier.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe La France insoumise – NFP demande la remise d’un rapport portant 
sur les obstacles à l’inscription des personnes détenues sur les listes électorales. Cette demande 
s’inscrit dans une démarche de renforcement des droits civiques et de lutte contre les 
discriminations structurelles qui frappent encore trop souvent les personnes incarcérées.

Depuis la réforme du Code pénal de 1994, le droit de vote est maintenu pour les personnes 
détenues, sauf décision judiciaire contraire. Pourtant, dans les faits, l’exercice de ce droit reste 
largement entravé. L’inscription sur les listes électorales constitue l’un des premiers obstacles. Elle 
suppose non seulement d’avoir accès à une information claire sur ses droits, mais aussi de pouvoir 
entamer des démarches administratives complexes dans un contexte carcéral souvent marqué par 
des difficultés d’accès à l’état civil, au courrier, ou à l’accompagnement juridique.
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Avant la généralisation du vote par correspondance, seules deux modalités existaient : la 
procuration, rendue difficile voire impossible pour les personnes sans lien extérieur ou inscrites sur 
une commune éloignée ; et la permission de sortir, réservée à une minorité de détenus. Le vote par 
correspondance a permis de corriger partiellement ces inégalités, mais il reste inopérant si les 
détenus ne sont pas préalablement inscrits sur les listes.

Malgré la volonté affichée en 2018 par le président de la République de garantir le droit de vote à 
tous les détenus, la réalité administrative et logistique continue de faire obstacle à cette promesse. 
Le Conseil d’État lui-même soulignait en 2019 les lourdeurs de la procédure et les risques 
d’exclusion qui en résultent.

Dans ce contexte, le rapport demandé devra identifier les freins à l’inscription sur les listes : critères 
restrictifs, manque d’information, complexité des démarches, rôle de l’administration pénitentiaire, 
inégalités entre établissements, ou exclusions de fait de certaines catégories de détenus (notamment 
en détention provisoire ou condamnés à de longues peines). Il devra également formuler des 
propositions opérationnelles afin de garantir à toutes les personnes détenues l’accès effectif à leur 
citoyenneté.


